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Politique des hautes écoles 

La subsidiarité au lieu de l’autonomie 

Dans le débat actuel sur les hautes écoles, l’expression « autonomie des hautes écoles » joue un rôle capital. Ce terme d’« autonomie » a toutefois conduit jusqu’ici à de nombreuses frustrations, à tous les niveaux, au lieu de consolider le « Paysage suisse des Hautes Ecoles 2008 ». Les attentes liées à cette expression s’inscrivent dans une contradiction fondamentale avec l’expérience de la réalité. La question se pose donc pour Travail.Suisse de savoir si l’« autonomie » tant invoquée est capable de résoudre les questions pressantes de la politique des hautes écoles et d’apporter sa contribution à une solution. En l’occurrence, l’application suivie du principe de subsidiarité ne créerait-elle pas davantage de transparence et ne serait-elle pas plus utile?

Les hautes écoles sont imbriquées dans des structures complexes en ce qui concerne les responsabilités. Le législateur, le bailleur de fonds, les conseillers en stratégie et les directions opérationnelles à divers niveaux (hautes écoles, décanats, départements, plans d’études) entendent exercer une influence sur le destin des hautes écoles. Aucune instance n’est autonome si l’on entend par là qu’il s’agit de vivre selon ses propres lois, en toute indépendance. Toutes les instances sont interdépendantes et ont besoin les unes des autres. L’expression « autonomie des hautes écoles » suscite donc des attentes, qui ne seront jamais satisfaites. 

Subsidiarité: Qui doit décider quoi?

Travail.Suisse propose que la notion d’autonomie ne soit pas utilisée dans le débat sur la politique des hautes écoles, mais plutôt le principe de subsidiarité, qui est un principe d’ordre. Il régit la répartition des responsabilités et donne ainsi une indication sur la structure d’un système et sur les rapports qui existent entre ses différents niveaux. Le principe de subsidiarité exige essentiellement qu’une instance supérieure ne s’empare pas de tâches ni de décisions, dont une instance inférieure pourrait (mieux) s’acquitter. De plus, il exige que les instances supérieures restent au service des niveaux inférieurs.

Subsidiarité et politique des hautes écoles 

L’application suivie du principe de subsidiarité conduirait à des autonomies partielles et clairement définies des différentes unités du système au sein des hautes écoles. Dans ce contexte, le principe de subsidiarité exige que l’instance supérieure motive la raison pour laquelle c’est elle - et non pas le niveau qui lui est subordonné - qui prend certaines décisions dans un domaine et qui exécute certaines tâches. Si l’on recourait à cette solution pour la mise au point du « Paysage suisse des Hautes Ecoles 2008 », le système évoluerait à partir du bas et non pas à partir du haut, ce qui aurait diverses conséquences. Par exemple:

· Le pilotage du système serait simplifié et les responsabilités seraient réparties de manière plus claire.

· On tiendrait mieux compte de la diversité des filières d’études et l’on ne les mesurerait pas toutes selon la même échelle (accès aux filières d’études, durée des filières menant au titre de « bachelor », etc.).

· Pour les décisions relevant de la technique administrative, il y aurait lieu de se demander si elles sont utiles ou non pour les unités inférieures – par exemple, aux filières d’études. Actuellement, il existe un grand risque que les décisions relevant de la technique administrative soient appliquées sans qu’il soit tenu compte de leurs effets sur les niveaux inférieurs.

· La motivation des enseignants serait renforcée du fait que leurs intérêts devraient être mieux pris en compte et les responsabilités fixées plus clairement.

Pour Travail.Suisse, il s’impose donc que le principe de subsidiarité devienne une notion fondamentale dans le développement du « Paysage suisse des Hautes Ecoles 2008 » et que l’on renonce à l’expression « autonomie des hautes écoles », qui ne mènera à rien. 
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